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CHAPTER S.20

CHAPITRE S.20

Statute Labour Act

Loi sur les corvées légales

EXEMPTIONS

DISPENSES

Exemptions
of pcrwns in
Canadian
Forces

1. A person who is a member of the
Canadian Forces is not liable to perform statute labour or to commute therefor. R.S.O.
1980, C. 482, S. 1.

1 La personne qui est membre des Forces
canadiennes n'est pas assujettie aux corvées
légales ni au rachat de cette obligation.
L.R.O. 1980, chap. 482, art. 1.

Forces canadiennes

Students

2. A student in attendance at an institution of learning in Ontario is not liable to
perform statute labour or to commute therefor. R.S.O. 1980, c. 482, S. 2.

2 L'étudiant qui fréquente un établissement d'enseignement en Ontario n'est pas
assujetti aux corvées légales ni au rachat de
cette obligation. L.R.O. 1980, chap. 482,
art. 2.

Étudiants

STATUTE LABOUR

CORVÉES LÉGALES

Numbcr of
days of
statute
labour

3.-(1) Every person assessed upon the
assessment roll of a township that has not
passed a by-law abolishing statute labour is,
if his or her property is assessed at not more
than $300. liable to two days statute labour;
at more than $300 but not more than $500,
three days; at more than $500 but not more
than $700, four days; at more than $700 but
not more than $900, five days; and for every
$300 over $900, or any fractional part thereof
over $150, one additional day; but the council may, by a by-law operating generally and
rateable, reduce or increase the number of
days labour to which ait the persons rated on
the assessment roll or otherwise, shall be
respectively liable so that the number of days
labour to which each person is liable shall be
in proportion to the amount at which he or
she is assessed, and in ait cases both of residents and non-residents the statute labour
shall be rated and charged against every separate lot or parcel according to its assessed
value.

3 (1) Est assujettie à deux jours de corvée légale la personne dont le bien-fonds inscrit au rôle d'évaluation d'un canton n'ayant
pas adopté de règlement municipal abolissant
les corvées légales, est évalué à 300 $ au
plus. Elle est assujettie à trois jours de corvée légale dans le cas d'une évaluation de
300 $ à 500 $, à quatre jours dans le cas
d'une évaluation de 500 $ à 700 $, à cinq
jours dans le cas d'une évaluation de 700 $ à
900 $ et à un jour supplémentaire pour chaque tranche de 300 $ excédant 900 $ ou pour
la fraction de ce montant excédant 150 $.
Cependant, le conseil peut, par règlement
municipal s'appliquant généralement et au
prorata, réduire ou accroître le nombre de
jours de corvée auxquels sont assujetties
notamment les personnes inscrites au rôle
d'évaluation en proportion du montant de
leur évaluation. Dans tous les cas, tant en ce
qui concerne les résidents que les non-résidents, l'obligation de corvée légale est mesurée et imputée sur chaque parcelle ou lot distinct, conformément à son évaluation
foncière.

Nombre de
jours de corvée légale

Case of
parts of lots
owncd by
one pcrwn

(2) Where one person is assessed for lots
or parts of several lots in different parts of
the township, not exceeding in the aggregate
eighty-one hectares, such part or parts shall
be rated and charged for statute labour as if
the same were one lot, and the statute labour
shall be rated and charged against any excess
over eighty-one hectares as if the excess were
one lot.

(2) Si des lots ou des parties de lots distincts de différentes parties du canton n'excédant pas au total quatre-vingt-un hectares
et appartenant à une seule personne sont inscrits au rôle d'évaluation, ils sont évalués,
aux fins des corvées légales, comme s'il
s'agissait d'un seul lot. L'obligation de corvée
légale est mesurée et imputée sur l'excédent
de quatre-vingt-un hectares, comme si l'excédent constituait un lot.

Parties de lot
appartenant à
une seule
perwnne

Where
labour to be
pcrfonned

(3) Every resident has the right to perform
his or her whole statute labour in the statute
labour division in which his or her residence

(3) Sauf ordre contraire du conseil municipal, les résidents ont le droit d'exécuter la
totalité de leur obligation de corvée légale

Lieu de
l"exéculion de
l"obligation
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is situa te, unless otherwise ordered by the
municipal council.

dans la division, établie aux fins des corvées
légales, où est située leur résidence.

Regulations
as to performance

(4) The council
lating the manner
statute labour or
be performed or
C. 482, S. 3.

may pass by-laws for reguand the divisions in which
commutation money shall
expended. R.S.O. 1980,

(4) Le conseil peut adopter des règlements
municipaux fixant les modalités d'exécution
de l'obligation de corvée légale ou d'affectation des fonds provenant de son rachat, et
concernant les divisions du lieu d'exécution
ou d'affectation. LR.O. 1980, chap. 482,
art. 3.

Règlements
municipaux
d'application

Commutation of
labour

4.--{l) The council of any township may
by by-law direct that a sum not exceeding $3
a day shall be paid as commutation of statute
labour for the whole or any part of the township, in which case the amount of the commutation shall be added in a separate column
in the collector's roll and shall be collected
and accounted for like other taxes.

4 (1) Le conseil de canton peut, par
règlement municipal, ordonner le paiement
d'une somme maximale de 3 $ par jour à
titre de rachat de l'obligation de corvée
légale pour l'ensemble ou une partie seulement du canton; le cas échéant, la somme est
portée au rôle de perception dans une
colonne distincte et fait l'objet de perception
et de reddition de comptes comme s'il s'agissait d'autres impôts.

Rachat de
l'obligation
de corvée
légale

Idem

(2) Where no such by-law has been
passed, the statute labour in respect of lands
of residents and non-residents shall be commuted at the rate of $2 for each day's labour.
R.S.O. 1980, c. 482, S. 4.

(2) En l'absence d'adoption de règlement
municipal à cet effet, l'obligation de corvée
légale relative aux biens-fonds des résidents
et des non-résidents est rachetée au tarif de
2 $ par jour de corvée. L. R.O. 1980, chap.
482, art. 4.

Idem

Labour in
township in
which poil
tax is not
levied

5. In a township that has not passed a bylaw abolishing statute labour, every able person over the age of eighteen who,

5 Est assujettie à une journée de corvée
légale sur les chemins et les voies publiques
du canton n'ayant pas adopté de règlement
municipal abolissant cette obligation, la personne capable de plus de dix-huit ans qui, à
la fois:

Obligation de
corvée légale

(a) is not exempt from performing statute
labour;
(b) is not otherwise assessed in the township; and
(c) has not filed with the clerk a certificate showing that the person has been
assessed or performed statute labour
elsewhere in Ontario,
is liable to one day of statute labour on the
roads and highways in the township. 1986,
C. 64, S. 65 (1).

a) ne jouit d'aucune dispense à cet égard;
b) n'est pas autrement inscrite au rôle
d'évaluation du canton;
c) n'a pas déposé auprès du secrétaire un
certificat attestant qu'elle est inscrite à
un rôle d'évaluation ou qu'elle a exécuté une obligation de corvée légale
ailleurs en Ontario. 1986, chap. 64,
par. 65 (1).

Abolition of
labour

6. The council of every township may pass
by-laws to abolish statute labour. R.S.O.
1980, C. 482, S. 6.

6 Le conseil de canton peut adopter un
règlement municipal abolissant l'obligation
de corvée légale. L.R.O. 1980, chap. 482,
art. 6.

Abolition de
l'obligation
de corvée
légale

Penalty for
non-performance

7.--{1) Any person liable to perform statute labour under section 5, not commuted,
shall perform it when required so to do by
the pathmaster or other officer of the municipality appointed for that purpose, and, in
case of wilful neglect or refusai to perform
the labour after six days notice requiring him
to do so, shall incur a penalty of $1 O.

7 (1) La personne qui est assujettie aux
corvées légales en vertu de l'article 5 et qui
n'a pas racheté cette obligation doit l'exécuter sur demande du maître cantonnier ou de
l'agent de la municipalité habilité à cette fin.
Elle est passible d'une amende de 10 $ si elle
néglige ou refuse sciemment d'obtempérer
après un avis de six jours en ce sens.

Amende

Payment of
penalties to
treasurer

(2) Ali sums and penalties, other than
costs, recovered under this section shall be
paid to the treasurer of the local municipality
and shall form part of the statute labour fund
thereof. R.S.O. 1980, c. 482, s. 7.

(2) Les sommes et les amendes, à l'exception des dépens, recouvrées en vertu du présent article sont versées au trésorier de la
municipalité locale et font partie du fonds
provenant du rachat des corvées légales.
L.R.O. 1980, chap. 482, art. 7.

Versement
des amendes
au trésorier
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Commutation in case
of non-resident owner
of unoccupied land

8. A non-resident owner of unoccupied
land shall not be permitted to perform statute labour in respect thereof, but the labour
shall be commuted and the amount of the
commutation shall be charged against every
separate lot or parce! and be entered in the
collector's roll, and the council shall order ail
sums paid on that account to be expended in
the statute labour division in which the land
is situate. R.S.O. 1980, c. 482, s. 8.

8 Le propriétaire non résident d'un bienfonds inoccupé n'est pas autorisé à accomplir
des corvées légale s relativement au bienfonds, mais est tenu d'en racheter l'obligation; la somme versée à cet égard est imputée sur chaque parcelle ou lot distinct et est
inscrite au rôle de perception. Le conseil
ordonne l'affectation de toutes les sommes
ainsi versées dans la division, établie aux fins
des corvées légales, où est situé le bienfonds. L.R.O. 1980, chap. 482, art. 8.

Rachat dans
le cas d'un
propriétaire
non résident

If rcsident

9.-(1) Where an owner or tenant makes
default in performing his or her statute
labour or in payment of commutation therefor, the overseer of highways in whose division the owner or tenant is placed shall
retum him or her as a defaulter to the clerk
of the municipality before the 15th day of
August, and the clerk shall in that case enter
the commutation for statute labour against
the land in the collector's roll of the current
or following year, and it shall be collected by
the collector.

9 (1) En cas de défaut du propriétaire ou
du tenant dans l'exécution de son obligation
de corvée légale ou dans le versement du
montant du rachat, l'inspecteur des voies
publiques de la division où il se trouve
signale ce défaut au secrétaire de la municipalité avant le 15 août. Le secrétaire inscrit
alors le montant du rachat, en regard du
bien-fonds, au rôle de perception de l'année
courante ou suivante; le percepteur recouvre
le montant.

Défaut du
propriétaire
résident ou
du tenant

(2) ln every such case the clerk shall
notify the overseer of highways who may be
appointed for the division in the following
year, or after it has been collected, of the
amount of the commutation, and the overseer shall expend that amount upon the
roads in the statute labour division where the
property is situate, and shall give an order
upon the treasurer of the municipality to the
person performing the work. R.S.O. 1980,
C. 482, S. 9.

(2) Dans un tel cas, le secrétaire avise du
montant du rachat l'inspecteur des voies
publiques, qui peut être nommé dans la division, l'année suivante ou après la perception
du montant. L'inspecteur affecte le montant
aux chemins de la division, établie aux fins
des corvées légales , où est situé le bien; à
cette fin, il donne un ordre de paiement au
trésorier de la municipalité en faveur de la
personne exécutant le travail. L.R.O. 1980,
chap. 482, art. 9.

Affectation
du mo ntant
du rachat
dans la division

STATIJTE LABOUR IN UNINCORPORATED
TOWNSHIPS

CORVÉES LÉGALES DANS LES CANTONS NON
ÉRIGÉS EN MUNICIPALITÉ

ROAD COMMISSIONERS

COMMISSAIRES DE LA VOIRIE

owner, etc.,

makes
default,
commutation
to be
entered upon
collector's
roll

Overseer to
expend the
commutation
money in
lhe division

Meeting for
election of
road
commissioners

10.-(1) Twenty resident landholders,

(a) in any unincorporated township;

a) dans un canton non érigé en municipalité;

(b) in any designated part of any unincorporated township;

b) dans une partie désignée d'un canton
non érigé en municipalité;

(c) in any two or more contiguous unincorporated townships;

c) dans deux cantons ou plus contigus
non érigés en municipalité;

(d) in any designated parts of two or more
contiguous unincorporated townships;
or

d) dans des parties désignées de deux
cantons ou plus contigus non érigés en
municipalité ;

( e) in any locality that has not been surveyed or laid out into townships,

e) dans une localité qui n'a pas été
arpentée ni délimitée en vue d'en faire
des cantons.

have the right to have a public meeting called
for the purpose of electing road commissioners.
Definitions

10 (1) Ont droit à la convocation d'une
assemblée publique afin d'é lire des commissaires de la voirie, vingt détente urs de biensfonds résidant , selon le cas :

(2) ln this section and in the following sections of this Act, "landholder" me ans an
owner, locatee, purchaser or tenant of land,

(2) Pour l'application du présent article et
des articles suivants de la présente loi,
«détenteur d'un bien-fonds» s'entend du pro-

Assemblée en
vue d'élire
des commissaires de la
voirie

Définitions
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and "resident" includes a person who resides
in the township or locality for any part of a
year. R.S.O. 1980, c. 482, s. 10.

priétaire , du cessionnaire d' une concession
locative, de l'acheteur ou du tenant d'un
bien-fonds et «résident» s'entend notamment
de la personne qui réside dans le canton ou
la localité une partie de l'année. Le terme
«résidant» a un sens correspondant. L. R. 0.
1980, chap. 482, art. 10.

Requisition
for meeting

11.-(1) The landholders desiring the
meeting to be called shall sign a requisition
authorizing ~>ne of their number, who shall
be named in the requisition, to call a meeting
of the resident landholders of the township
or townships or of the designated part or
parts of the township or townships or of the
locality for the purpose of electing road commissioners.

11 (1) Les détenteurs de biens-fonds

Where jurisdiction
extends to
parts of two
or more
townships

(2) Where it is proposed that the road
commissioners shall have jurisdiction over
two or more townships or designated parts of
two or more townships, the requisition shall
be signed by a least eight resident landholders in any one township or part of a township
or where there are less than fifteen resident
landholders in any one township or part of a
township by a majority of them, but the total
number of resident landholders signing the
requisitions shall not be less than twenty and
the requisition shall designate what parts of
the townships are to be included. R.S.O.
1980, C. 482, S. 11.

(2) S'il est projeté de conférer aux commissaires de la voirie une compétence sur
deux cantons ou plus ou sur des parties désignées de deux cantons ou plus, la demande
est signée par au moins huit détenteurs de
biens-fonds résidant dans n'importe quel canton ou une partie désignée d'un canton ou,
s'il y a moins de quinze détenteurs de biensfonds résidant en ces lieux , par la majorité
de ceux-ci. Cependant, Je nombre total de
signataires ne doit pas être inférieur à vingt;
la demande désigne en outre les parties des
cantons qui sont incluses. L.R.O. 1980, chap.
482, art. 11.

Meeting in
case person
named faits
to call it

12. In case the person so named declines
to call a meeting or neglects to do so for ten
days after the requisition is presented to him
or her, any three of the persans who signed
the requisition may call the meeting. R.S.O.
1980, C. 482, S. 12.

12 Si le représentant ainsi choisi refuse ou

Notice of
meeting

13.-(1) The notice calling the meeting
shall be in Form 1, and,

13 (1) L'avis de convocation de l'assemblée est rédigé selon la formule 1 et diffusé,
selon le cas :

(a) shall be posted up in at least six conspicuous places and at each post office
and public school house in the township, townships or locality, as the case
may be; or

a) en l'affichant au moins en six endroits
bien en vue, ainsi qu'à chaque bureau
de poste et à chaque école publique du
ou des cantons, ou de la localité , selon
Je cas;

(b) shall be sent by registered mail to ail
landholders in the township, townships
or locality addressed to their last
known place of residence; or

b) en l'e nvoyant par courrier recommandé à tous les détenteurs de biensfonds du ou des cantons ou de la localité, à leur dernier lieu de résidence
connu;

(c) shall be published once a week for at
least three weeks in a newspaper having general circulation in the township,
townships or locality,

c) en le publiant une fois par semaine
pendant au moins trois semaines dans
un journal généralement lu dans le ou
les cantons, ou la localité.

and the day named in the notice shall be at
least ten days from the date of the last posting, mailing or publication, as the case may
be. R.S.O. 1980, c. 482, s. 13.

Le jour précisé dans l'avis suit d'au moins dix
jours la date du dernier affichage, du dernier
envoi par la poste ou de la dernière publication , selon le cas. L.R.O. 1980, chap. 482,
art. 13.

désirant la convocation de l'assemblée en vue
d'élire des commissaires de la voirie signent
une demande en ce sens autorisant un
représentant choisi parmi eux, qu'ils identifient dans la demande , à convoquer une
assemblée des détenteurs de biens-fonds résidant dans le ou les cantons, dans une ou des
parties désignées de ceux-ci ou dans la localité.

néglige de convoquer l'asse mblée pendant
dix jours après qu 'o n lui a présenté la
demande , trois signataires peuvent convoquer l'assemblée. L.R.O. 1980, chap. 482,
art. 12.

Demande de
convocation
de l'assemblée

Compétence
sur plusieurs
cantons

Défaut du
représentant
de convoquer
l'assemblée

Avis de convocation
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Idem

(2) The notice shall be in English, and
may also be in French. New.

(2) L'avis doit être rédigé en anglais et
peut aussi l'être en français. Nouveau.

Number of
commis·
sioners

14. The election shall take place at the
time named, and the number of commissioners to be elected shall be either three or five,
as may be stated in the requisition, unless the
meeting, before proceeding to an election,
decides that a number different from that
stated in the requisition shall be elected, but
the number shall not be fewer than three nor
more than five. R.S.O. 1980, c. 482, s. 14.

14 L'élection a lieu à la date et à l'heure
fixées. Trois ou cinq commissaires sont élus,
selon ce que la demande peut prévoir, à
moins que l'assemblée, avant de tenir l'élection, ne décide de l'élection d'un autre nombre de commissaires qui ne doit être cependant inférieur à trois ni supérieur à cinq.
L.R.O. 1980, chap. 482, art. 14.

15. ln case the meeting is called by the

15 Si le représentant désigné dans la

person named in the requisition, the person
is entitled to preside at the meeting as chair,
but if he or she is absent, or declines to act,
the Iandholders present may appoint another
chair, and the chair shall act as retuming
officer and, in the event of a tie, has a casting vote, although he or she may have previously voted, and the landholders present
shall also appoint a secretary, who shall
record the proceedings. R.S.O. 1980, c. 482,
S. 15.

demande convoque l'assemblée, il en assume
la présidence. S'il est absent ou s'il refuse de
présider l'assemblée, les détenteurs de biensfonds présents peuvent nommer un remplaçant. Le président fait office de directeur du
scrutin et, en cas de partage, a voix prépondérante, même s'il a déjà voté. Les détenteurs de biens-fonds présents désignent aussi
un secrétaire qui dresse le procès-verbal des
délibérations. L.R.O. 1980, chap. 482, art.
15.

Mode of
voting

16.-(I) The landholders present shall
decide how the voting for commissioners
shall be conducted. R.S.O. 1980, c. 482,
S. 16 (1).

16 (1) Les détenteurs de biens-fonds
présents décident des modalités d'élection
des commissaires. L.R.O. 1980, chap. 482,
par. 16 (1).

Modalités du
vote

Qualifica·
lions of
voters

(2) Every persan is entitled to vote in the
election of the road commissioners who is of
the full age of eighteen years and a landholder in the township or townships, or part
or parts thereof, or the locality, for which the
election is held. 1986, c. 64, s. 65 (2).

(2) Est habilitée à voter lors de l'élection
des commissaires de la voirie la personne qui
est âgée de dix-huit ans révolus et qui est un
détenteur d'un bien-fonds dans le ou les cantons, ou dans une ou des parties de ceux-ci,
ou dans la localité, visés par l'élection. 1986,
chap. 64, par. 65 (2).

Habilité à
voter

Qualification
of road
commissioners

17. No persan may be elected as a road
commissioner unless he or she is qualified to
vote in the election of road commissioners
and unless he or she has performed or commuted for the statute labour to which he or
she is Iiable. R.S.O. 1980, c. 482, s. 17; 1986,
C. 64, S. 65 (4).

17 Seules peuvent être élues commissaires
de la voirie les personnes habilitées à voter
lors de l'élection des commissaires de la voirie et ayant exécuté ou racheté leur obligation de corvée légale. L.R.O. 1980, chap.
482, art. 17; 1986, chap. 64, par. 65 (4).

Éligibilité des
commissaires
de la voirie

18. The chair shall, at the request of any

18 À la demande de deux détenteurs de

two landholders present, direct the secretary
to record the names of ail persans voting
and, unless the vote is by ballot, how each
votes. R.S.O. 1980, c. 482, s. 18.

biens-fonds présents, le président ordonne au
secrétaire de consigner le nom de tous les
votants et, à moins que l'élection ne se fasse
par voie de scrutin, le sens de leur vote.
L.R.O. 1980, chap. 482, art. 18.

19. If an objection is made to the right of
any persan to vote at the meeting, the persan
shall name the property in respect of which
he or she daims the right to vote, and the
chair shall administer to the persan an oath,
or affirmation if he or she is by law permitted to affirm, according to the following form
in English or French, whereupon the persan
shall be permitted to vote:

19 En cas d'opposition au droit de vote
d'une personne lors d'une assemblée, cette
personne identifie le bien-fonds sur lequel
elle prétend exercer son droit. Elle est autorisée à voter, après que le président lui a fait
prêter serment ou, si elle en a le droit,
qu'elle a fait une affirmation solennelle en
français ou en anglais selon la formule
suivante:

You swear (or if the voter is entitled to
affirm, solemnly affirm) that you are of the age
of eighteen years, and that you are the owner,
tenant, purchaser or locatee of lot ........ in the

Vous jurez (ou, si le votant a le droit de faire
une affirmation solennelle, vous affirmez solennellement) être âgé de dix-huit ans, que vous
êtes le propriétaire, le tenant, l'acheteur ou le
cessionnaire d'une concession locative du lot ....

Chair of
meeting

Record of
pcrsons
voting

Objections
to voters

Idem

Nombre de
commissaires

Présidence de
l'asse mblée

Consignation
du vote

Opposition au
droit de vote
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... ..... ...... . concession of this township and that
you are entitled Io vote al this election.

de la . . . . . . concession de ce canton et que vous
avez le droit de voter à la présente élection.

(So help you God. On/y if the persan swears an
oath)

(Que Dieu vous vienne en aide. Seulemenl si la
personne prêle sermenl)

19 (1); 1986, c. 64,

L.R.O. 1980, chap. 482, par. 19 (1); 1986,
chap. 64, par. 65 (5), révisés.

Declaration
of office

20. The commissioners elected shall take
a declaration of office in Form 2 in English
or French before a justice of the peace and
shall hold office until their successors are
elected at the meeting called as provided in
section 28 or, where no such meeting is
called, until the 31st day of May in the year
following that in which they were elected.
R.S.O. 1980, c. 482, s. 20, revised.

20 Les commissaires élus prononcent
devant un juge de paix une déclaration d'entrée en fonction selon la formule 2 en français ou en anglais. lis sont en fonction jusqu'à l'élection de leurs successeurs lors de
l'assemblée convoquée conformément à l'article 28 ou, en l'absence de convocation, jusqu'au 31 mai de l'année suivant celle de leur
élection. L.R.O. 1980, chap. 482, art. 20,
révisé.

Déclaration
d'entrée en
fonction

First meeting
of commis-

21. The commissioners shall meet within
two weeks after their election, and shall then
or as soon thereafter as may be, name the
roads and parts of roads upon which statute
labour is to be performed, and shall appoint
the places and times at which the persons
required to perform statute labour are to
work. R.S.O. 1980, c. 482, s. 21.

21 Les commissaires se réunissent dans les
deux semaines qui suivent leur élection. Lors
de cette réunion ou le plus tôt possible après
celle-ci, ils désignent les chemins et les sections de ceux-ci sur lesquels seront exécutées
les corvées légales, et fixent le lieu et l'horaire de travail des personnes assujetties aux
corvées légales. L.R.O. 1980, chap. 482, art.
21.

Première réunion des commissaires

Powers of
road
commissioners as to
opening
roads

22.-(1) The commissioners have power
to open road allowances when they have
been laid down in the original surveys, and
where such road allowances are either wholly
or partly impracticable, to lay out roads in
lieu thereof and direct the performance of
statute labour thereon, and where no road
allowances are laid down in the original surveys, but any of the area is reserved for
roads, the commissioners may lay out roads
where necessary and direct the performance
of statute labour accordingly.

22 (1) Les commissaires sont investis du
pouvoir d'ouvrir à la circulation les emplacements affectés à une route qui ont été tracés
dans les levés originaux. Si ces emplacements
sont, en totalité ou en partie, impraticables,
ils ont le pouvoir de tracer des chemins de
remplacement et d'y ordonner l'exécution de
corvées légales. Si aucun emplacement
affecté à une route n'a été tracé dans les
levés originaux, mais qu'une partie du secteur soit réservée à la construction de chemins, les commissaires peuvent tracer des
chemins aux endroits nécessaires et ordonner
en conséquence l'exécution de corvées légales.

Pouvoirs des
commissaires
sur l'ouverture des rou-

Filing plan
of roads in
Ministry of
Natural
Resources

(2) In cases of deviations from road allowances and of roads laid out where there are
no road allowances as above provided, the
commissioners shall cause a plan thereof, so
far as the same affects ungranted lands of the
Crown, to be made by an Ontario land surveyor and shall file the plan in the Ministry
of Natural Resources, and the commissioners
may pay the cost of preparing the plan out of
any money received by way of commutation
of statute labour.

(2) En cas de déviation des emplacements
affectés à une route et d'un tracé de chemins
de remplacement, les commissaires confient à
un arpenteur-géomètre de !'Ontario la tâche
d'en tracer le plan dans la mesure où des terres de la Couronne non concédées sont touchées, et ils le déposent au ministère des
Richesses naturelles. lis peuvent prélever les
frais d'élaboration du plan sur les sommes
provenant du rachat de l'obligation de corvée
légale.

Dépôt du
plan des chemins

Compensation for land
taken for
deviation

(3) In the case of a deviation passing over
any patented improved land, the commissioners may pay to the owner of the land taken
for the purpose of making the deviation the
value of it as may be agreed upon between
the commissioners and the owner, and in
case of disagreement , the Expropriations Act
applies.

(3) En cas de déviation sur un bien-fonds
aménagé ayant été concédé par lettres patentes, les commissaires peuvent, après entente
avec le propriétaire, verser à ce dernier la
valeur du bien-fonds utilisé. À défaut d'entente, la Loi sur /'expropriation s'applique.

Indemnisation

Land to be
vested in
Crown

(4) Where the value of the land taken has
been agreed upon between the commission-

(4) Si les commissaires et le propriétaire Bien-fonds
s'entendent sur la valeur du bien-fonds uti- ~:~~n~ela

R.S.O. 1980, c. 482,
s. 65 (5), revised.

sioners

S.

tes
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ers and the owner, the owner shall execute a
conveyance of the land to Her Majesty in
right of Ontario and such conveyance shall
be registered in the proper land registry
office. R.S.O. 1980, c. 482, s. 22.

tisé, le propriétaire passe, en faveur de Sa
Majesté du chef de l'Ontario, un acte translatif de propriété qui est ensuite enregistré au
bureau d'enregistrement immobilier compétent. L.R.O. 1980, chap. 482, art. 22.

Time for
pcrfonnancc

23. The time for the performance of statute labour shall from time to time be regulated and fixed by resolution of the commissioners. R.S.O. 1980, c. 482, s. 23.

23 Les commissaires fixent et réglementent, par résolution, le moment où est exécutée l'obligation de corvée légale. L.R.O.
1980, chap. 482, art. 23.

Amount of
statutc
labour to be
pcrfonncd

24.-(1) Despite subsection (3), each
owner, locatee, purchaser or tenant of land
may be required to perform one day's labour
for every twenty hectares and one day's
labour for the remainder of the hectarage
held by him or her, where the total hectarage
held by him or her divided by twenty leaves
a remainder, and for the first four hectares
that he or she has cleared after the first four,
he or she may be required to perform one
day's additional labour, and for every eight
hectares over and above the first four, one
additional day's labour, and each householder who is not an owner, locatee, purchaser or tenant of the land may be required
each year to perform one day's labour.

24 (1) Malgré le paragraphe (3), le pro- ~~a~\d;our
priétaire, le cessionnaire d'une concession nir
locative, l'acheteur ou le tenant d'un bienfonds peut être requis d'accomplir un jour de
travail par vingt hectares et, le cas échéant,
un jour pour le reste de la superficie totale
qu'il détient lorsque celle-ci laisse un excédent après division par vingt. 11 peut aussi
être requis d'accomplir un jour de travail
supplémentaire pour les quatre hectares
défrichés suivant les quatre premiers défrichés, et un jour de travail supplémentaire
par groupe de huit hectares suivant les quatre premiers. L'occupant d'un logement qui
n'est pas propriétaire, cessionnaire d'une
concession locative, acheteur ou tenant peut
être requis d'accomplir un jour de travail par
année.

Idem

(2) Any owner, locatee, purchaser or tenant of land holding less than twenty hectares
may be required to perform statute labour as
the commissioners may direct, but not
exceeding the scale provided for in subsection (1) where the land is in part cleared and
not exceeding one day where no part of the
land is cleared. R.S.O. 1980, c. 482,
S. 24 (1, 2).

(2) Les commissaires peuvent assujettir
aux corvées légales le propriétaire, le cessionnaire d'une concession locative ,
l'acheteur ou le tenant d'un bien-fonds qui
détient moins de vingt hectares, sans toutefois excéder le barème établi au paragraphe
(1) si le bien-fonds est en partie défriché, ni
excéder une journée si aucune partie du
bien-fonds n'est défrichée. L.R.O. 1980,
chap. 482, par. 24 (1) et (2).

Idem

Statutc
labour in
unincorporated
are as

(3) Where road commissioners have been
elected for any unincorporated area, the secretary-treasurer shall enter in the statute
labour book the name, date of birth and
place of abode of every able person over the
age of eighteen who,

(3) Si des commissaires de la voirie ont
été élus dans un secteur non érigé en municipalité, le secrétaire-trésorier inscrit au registre des corvées légales les nom, date de naissance et lieu de résidence des personnes
valides de plus de dix-huit ans qui sont assujetties à une journée de corvée légale sur les
chemins du territoire si ces personnes :

Corvées légales dans les
secteurs non
érigés en
municipalité

(a) is not exempt from performing statute
labour;

a) ne jouissent d'aucune dispense à cet
égard;

(b) is not assessed for statu te labour in the
area under subsection (1) or (2); and

b) ne sont pas déjà assujetties aux corvées légales dans le territoire en vertu
du paragraphe ( 1) ou (2);

(c) has not filed with the secretary-treasurer a certificate showing that he or
she has been assessed or performed
statute labour elsewhere in Ontario,

c) n'ont pas déposé auprès du secrétairetrésorier un certificat attestant qu'elles
sont inscrites à un rôle d'évaluation ou
qu'elles ont exécuté une obligation de
corvée léga le ailleurs en Ontario.
1986, chap. 64, par. 65 (7).

and every such inhabitant is liable to one day
of statute labour on the roads in the area.
1986, C. 64, S. 65 (7).
Wherc land
assesscd for
school
purposcs

(4) Where the land in an unincorporated
township is assessed for school purposes
under the Education Act, the commissioners

( 4) Lorsqu'un bien-fonds situé dans un
canton non érigé e n municipalité est inscrit
au rôle d'évaluation à des fins scolaires en

Moment
d'exécution de
l'obligation
de corvée
légale

Évaluation à
des fins sco!aires
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may by resolution provide that the amount of
statute labour to be performed shall be
determined on the same basis as is prescribed
in subsection 3 (1) in which case subsections
3 (1) and (2) apply with necessary modifications. R.S.O. 1980, c. 482, s. 24 (4).

vertu de la Loi sur /'éducation , les commissaires peuvent, par résolution, prévoir que
l'étendue de l'obligation de corvée légale soit
déterminée selon les critères établis au paragraphe 3 (1), auquel cas les paragraphes 3 (1)
et (2) s'appliquent avec les adaptations
nécessaires. L.R.O. 1980, chap. 482, par.
24 (4).

Commissioners to
oversee work

25.-{l) Each commissioner shall, during
the time he or she is required to perform
statu te labour, act as overseer, and the commissioners shall arrange among themselves
for overseeing the various persons engaged in
doing statute labour.

2 5 (1) Les commissaires exécutent leur
obligation de corvée légale à titre d'inspecteurs et, à cette fin, se partagent l'inspection
des diverses équipes de corvée légale.

Inspection
des travaux

General
powers

(2) The commissioners have the same
powers as municipal corporations have in reference to statute labour to appoint overseers
and require returns to be made to them of
the statute labour performed in their districts. R.S.O. 1980, c. 482, s. 25.

(2) Les commissaires sont investis des
pouvoirs des municipalités , en matière de
corvées légales, les autorisant à nommer des
inspecteurs et à exiger des rapports sur les
corvées légales accomplies dans leurs districts. L.R.O. 1980, chap. 482, art. 25.

Pouvoirs
généraux

Commutation

26.-{l) Any person instead of performing the statute labour required of him or her
may commute therefor by payment at the
rate per day fixed by resolution of the commissioners which rate shall not be greater
than the rate per day paid for labour by the
Ministry of Transportation, and the commissioners shall expend ail commutation money
upon the roads on which the labour that is
commuted for should have been performed,
unless in the opinion of the commissioners
the money should be expended on other
roads under their jurisdiction.

26 (1) Les personnes assujetties aux corvées légales peuvent, au lieu d'en exécuter
l'obligation, la racheter au tarif quotidien
fixé par résolution des commissaires , sans
toutefois excéder celui que verse le ministère
des Transports pour les travaux qu'il commande. Les commissaires affectent les fonds
provenant du rachat aux chemins sur lesquels
l'obligation aurait été exécutée, sauf s'ils estiment préférable de les affecter à d'autres
chemins de leur compétence.

Rachat

Unoccupied
land of nonresident

(2) The statute labour in respect of unoccupied land of a non-resident owner shall in
all cases be commuted. R.S.O. 1980, c. 482,
S. 26.
.

(2) Le propriétaire non résident d'un bienfonds inoccupé doit racheter l'obligation de
corvée légale qui s'y rattache. L.R.O. 1980,
chap. 482, art. 26.

Bien-fonds
inoccupé d'un
propriétaire
non résident

Commutation of
statute
labour in
townships

27.-(1) The commissioners may by resolution direct that a sum computed at the rate
per day fixed by resolution of the commissioners under subsection 26 (1) shall be paid
as commutation of statute labour for the
whole of the township, but the resolution
shall not take effect until it has been submitted to and sanctioned by the majority of the
landholders present at the annual meeting or
at a special meeting called in the manner
provided for in this Act for the election of
commissioners.

27 (1) Les commissaires peuvent, par
résolution, ordonner le paiement, à titre de
rachat de l'obligation de corvée légale de
tout le canton, d'une somme calculée selon le
tarif quotidien fixé par résolution des commissaires en vertu du paragraphe 26 (1). La
résolution n'entre toutefois en vigueur
qu 'après avoir été proposée aux détenteurs
de biens-fonds présents à l'assemblée
annuelle ou à une assemblée extraordinaire
convoquée selon les modalités prévues à la
présente loi pour l'élection des commissaires,
puis approuvée par la majorité.

Rachat de
l'obligation
dans les
cantons

Record of
persons
liable to
commutation

(2) The name of every persan liable for
the payment of the commutation shall be
entered in the book directed to be kept by
section 32, and the commissioners shall
expend all commutation money received on
the roads upon which the labour that is commu ted for should have been performed
unless in the opinion of the commissioners
the money should be expended on other
roads under their jurisdiction. R.S.O. 1980,
C. 482, S. 27.

(2) Le nom des personnes tenues de
racheter l'obligation de corvée légale est inscrit au registre prévu à l'article 32. Les commissaires affectent les fonds provenant du
rachat aux chemins sur lesquels l'obligation
aurait été exécutée, sauf s'ils estiment préférable de les affecter à d'autres chemins de
leur compétence. L.R.O. 1980 , chap. 482,
art. 27.

Registre des
personnes
visées par le
rachat

owner
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Meeting for
election of
new commissioners

28. The majority of the commissioners
may call a meeting to be held at any time
between the lst day of January and the 31 st
day of May for the election of their successors, but in case of their failure so to do a
meeting may be called in the manner hereinbefore provided for a first election. R.S.O.
1980, C. 482, S. 28.

28 La majorit é des commissaires peut Élection de
nouveaux
convoquer une assemblée, à une date fixée commi~saires
entre le 1°' janvier et le 31 mai, afin d'élire
leurs successeurs. À défaut d'une telle convocation, l'assemblée peut être convoquée
selon les modalités régissant la tenue de la
première élection et prévues dans des dispositions précédentes. L.R.O. 1980, chap. 482,
art. 28.

Penalty for
neglect to
pcrform
work or pay
money

29. Any person liable to perform statute
labour or to pay an amount of commutation
money in lieu thereof under sections 10 to 36
who, after six days notice requiring him or
ber to do the labour, wilfully neglects or
refuses to perform, at the time and place
named by the commissioners, the number of
days labour for which the person is liable or
who, after six days notice requiring him or
ber to pay the money, fa ils to pay the
amount of commutation money for which he
or she is liable, shall incur a penalty of $5,
and in addition the amount of the commutation money as fixed by the commissioners
under section 26 for each day in respect of
which the person makes default, the same to
be paid to the secretary-treasurer and to be
expended in improving the roads on which
the labour should have been performed, or
such other roads as, in the opinion of the
commissioners, require improvement. R.S.O.
1980, C. 482, S. 29.

29 La personne assujettie aux corvées Amende
légales ou tenue de payer le rachat de cette
obligation en vertu des articles l 0 à 36 et qui,
après un avis de six jours lui demandant
d'exécuter le travail, néglige sciemment ou
refuse d'exécuter, au lieu et à la date précisés
par les commissaires, le nombre requis de
jours de corvée légale ou qui, après un avis
de six jours lui réclamant le montant du
rachat, ne verse pas la somme requise,
encourt une amende de 5 $. Elle est en outre
tenue de verser au secrétaire-trésorier le
montant du rachat de l'obligation fixé par les
commissaires en vertu de l'article 26 pour
chaque jour où elle est en défaut. Le montant est affecté à la réfection des chemins sur
lesquels l'obligation aurait été exécutée ou
des chemins qui, selon les commissaires,
nécessitent des travaux de réfection. L. R.O.
1980, chap. 482, art. 29.

Election of
chair and
appointment
of sccrctarytrcasurer

30.-{1) The commissioners, at the first
meeting after their election, shall elect one of
their number as chair to preside at meetings
and shall appoint some competent person
who may be one of themselves other than the
chair, as secretary-treasurer and the secretary-treasurer is exempt from the performance of statute labour and the commissioners may each year pay to the secretarytreasurer out of the commutation fund such
amount as may be fixed by resolution of the
commissioners. R.S.O. 1980, c. 482,
S. 30 (1).

30 (1) À la première réunion suivant Président et
secrétaireleur élection, les commissaires élisent parmi trésorier
eux un président chargé de diriger les assemblées et nomment au poste de secrétaire-trésorier une personne compétente, qui peut
être un commissaire, à l'exception du président. Le secrétaire-trésorier est dispensé des
corvées légales et les commissaires peuvent
lui verser annuellement le montant qu'ils
peuvent fixer par résolution et qu'ils prélèvent sur le fonds provenant du rachat des
corvées légales. L.R.O. 1980, chap. 482, par.
30 (!).

Security

(2) The secretary-treasurer before entering
on bis or ber duties shall take a declaration
of office in Form 2 in English or French
before a justice of the peace, and shall give
security satisfactory to the commissioners
which shall be lodged for safekeeping with
the chair. R.S.O. 1980, c. 482, s. 30 (2),
revised.

(2) Le secrétaire-trésorier prononce Cautionnement
devant un juge de paix une déclaration d'entrée en fonction selon la formule 2 en français ou en anglais, et confie à la garde du
président un cautionnement que les commissaires jugent suffisant. L.R.O. 1980, chap.
482, par. 30 (2), révisé.

Commutation money

Statute
labour book

Fonds provenant du
rachat des
co"·ées légales

31. The secretary-treasurer shall receive

31 Le secrétaire-trésorier reçoit e t garde

and safely keep ait commutation money and
shall pay out such money in accordance with
this Act. R.S.O. 1980, c. 482, s. 31.

en lieu sûr les sommes d'argent prove nant du
rachat des corvées légales. Il les affecte aux
fins prévues par la prése nte loi. L.R.O. 1980,
chap. 482, art. 31.

32.-( 1) The secretary-treasurer shall
keep a statute labour book in Form 3 and
shall enter therein the name of every person
liable for the performance of statute labour
or payment of the commutation and the lot

Registre des
32 (1) Le secrétaire-trésorier ti e nt u·n corvée'
léga·
registre des corvées légales selon la formule 3 les
et y inscrit le nom des personnes assujetties
aux corvées légales ou tenues de payer le
rachat de cette obligation, ainsi que le lot ou
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or parce! of land in respect of which he or
she is liable. R.S.O. 1980, c. 482, s. 32 (1).

la parcelle de bien-fonds visé . L.R.0 . 1980,
chap. 482, par. 32 (1).

Idem

(2) The statute labour book shall be m
English, and may also be in French. New.

(2) Le registre des corvées légale s doit
être rédigé en anglais et peut aussi l'être en
français. Nouveau.

Idem

Entry of
payment or
performance

(3) Upon the performance of statute
labour or payment of the commutation the
secretary-treasurer shall make entry thereof
in the statute labour book in the column provided for that purpose.

(3) Le cas échéant, le secrétaire-trésorier
porte au registre des corvées légales, dans. la
colonne prévue à cette fin , la mention de
l'exécution de l'obligation de corvée légale
ou de son rachat.

Exécution de
l'obligation

Entry of
default

( 4) Where any person who has been
served with the prescribed notice as provided
in section 33 does not perform his or her
statu te labour or commute therefor, the secretary-treasurer shall enter the commutation
thereof in the proper column of the statute
labour book against the name of the person
in default.

(4) Si la personne qui a reçu signification
de l'avis prescrit qui est prévu à l'article 33
n'exécute pas son obligation de corvée légale
ni ne la rachète, le secrétaire-trésorier inscrit
le montant du rachat dans la colonne appropriée du registre des corvées légales en
regard du nom de la personne en défaut.

Inexécution
de l'obligation

Inspection of
statute
labour book

(5) The statute labour book shall be available for inspection at ail reasonable times by
any owner or locatee of land , or householder
in the area over which the commissioners
have jurisdiction and by any officer or
employee of the Ministry of Transportation
designated by the Minister of Transportation.
R.S.O. 1980, c. 482, S. 32 (2-4) .

(5) Le propriétaire ou le cessionnaire
d'une concession locative d'un bien-fonds ou
l'occupant d 'un logement situés dans le territoire sur lequel les commissaires exercent
leur compétence , ainsi que les fonctionnaires
du ministère des Transports désignés par le
ministre de ce ministère , peuvent examiner le
registre des corvées légales à toute heure raisonnable . L.R.O. 1980, chap. 482, par. 32
(2) à (4).

Examen du
registre des
corvées légales

Notice to
perform
statu te
labour

33.-(1) The secret a ry-treasurer shall
serve each notice to perform statute labour
in Form 4 or, where a resolution has been
passed and sanctioned as provided by section
27, to pay the commutation thereof in Form
5 personally or by leaving it at the usual
place of abode of the person to whom it is
directed with a grown up person residing
there or by sending it by registered mail
addressed to the person to whom it is
directed at the post office nearest to his or
her last known place of residence. R.S.O.
1980, C. 482, S. 33 (1).

33 (1) Le secrétaire-trésorier signifie
l'avis demandant l'exécution de l'obligation
de corvée légale selon la formule 4 ou, en cas
d'adoption et d'approbation d'une résolution
en vertu de l'article 27 , l' avis demandant le
paiement du rachat de cette obligation selon
la formule 5, à personne ou en le remettant à
un adulte habitant au lieu de résidence habituel du destinataire, ou en l'envoyant par
courrier recommandé au destinataire au
bureau de poste le plus près de son dernier
lieu de résidence connu. L.R.O. 1980, chap.
482, par. 33 (1 ).

Avis

Idem

(2) The notices shall be in English, and
may also be in French . New.

(2) Les avis doivent être rédigés en anglais
et peuvent aussi l'être en français . Nouveau.

Idem

Time

(3) The notices shall be served not less
than six days before the date on which the
person Iiable for statute labour is required to
report or to pay exclusive of that date and
the date of the service or mailing, as the case
may be. R.S.O. 1980, c. 482, s. 33 (2).

(3) La signification des avis est faite au
moins six jours avant la date d'exécution de
l'obligation de corvée légale ou du paiement,
sans compter cette date ni celle de la signification ou de la mise à la poste, selon le cas.
L.R.O. 1980, chap. 482, par. 33 (2).

Délais

Retum of
arrears to
sheriff

34.-{l) On or before the lst day of June
in the year following that in which default
was made, the secretary-treasurer shall make
a return in Form 6 to the sheriff for the district showing each lot or parce! of land in
respect of which default has been made , the
name of the owner or locatee , the amount
chargeable at the date of the return and the
year for which the amount in arrear was
imposed. R.S.O. 1980, c. 482, s. 34 (1).

34 (1) Au plus tard le 1er juin de l'année
suivant celle du défaut, le secrétaire-trésorier
présente au shérif du district un rapport
selon la formule 6, indiquant les lots ou les
parcelles de bien-fonds visés, le nom des propriétaires ou des cessionnaires d ' une concession locative, le montant exigible à la date du
rapport et l'année d'imposition du montant
de l'arriéré. L.R.O. 1980, chap. 482, par. 34

Rapport au
shérif

(1 ).
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Idem

(2) The return shall be in English, and
may also be in French. New.

(2) Le rapport peut être rédigé en anglais
et peut aussi l'être en français. Nouveau.

Idem

Sheriff to
keep account
of arrcars

(3) The sheriff shall enter the particulars
so furnished in a book to be kept by him or
her for that purpose.

(3) Le shérif inscrit les renseignements
ainsi fournis dans Je registre qu'il tient à cette
fin.

R egi~t re tenu
par Je shérif

Paymcnt of
arrears not
to be made
to sccrctarytrcasurer
after two
years

(4) The secretary-treasurer shall not
receive any payments on account of such
arrears after the expiration of two years from
the date specified in the notice in Form 4 or
5, but in the case of payments made within
such period the secretary-treasurer shall
forthwith notify the sheriff thereof and the
sheriff shall enter the payment against the
proper lot or parce! in the book kept by him
or her for that purpose.

(4) Le secrétaire-trésorier ne peut recevoir
le paiement des montants de l'arriéré plus de
deux ans suivant la date précisée dans l'avis
selon la formule 4 ou 5. Si les paiements sont
effectués au cours de ce laps de temps , il en
avise sans délai le shérif qui porte alors Je
montant en regard du lot ou de la parcelle
visés dans le registre qu'il tient à cette fin.

Paiement de
l'a rrié ré

After IWO
ycars all
arrears 10 be
paid !O
shcriff

(5) Upon the expiration of the two year
period ail arrears are payable to the sheriff
and the sheriff shall enter every payment in
the book kept by him or her and shall return
the amount paid to the secretary-treasurer.

(5) À l'expiration du délai de deux ans,
l'arriéré est payable au shérif qui porte Je
montant du paiement au registre qu'il tient à
cette fin avant de transmettre ce paiement au
secrétaire-trésorier.

Idem

Arrears to
bcar intercst

(6) Ail arrears bear interest at the rate of
10 percent per annum. R.S.O. 1980, c. 482,
S. 34 (2-5).

(6) L'arriéré porte intérêt au taux de 10
pour cent par année. L.R.O. 1980, chap.
482, par. 34 (2) à (5).

Intérê ts

35.-(1) Where it appears from the

35 (1) S'il ressort des inscriptions por-

entries in the book kept by the sheriff that
any amount chargeable for statute labour is
in arrear for three years from the 3lst day of
December in the year in which the amount
became payable, the sheriff shall proceed to
collect the amount together with the penalties provided by section 29 and interest as
provided by subsection 34 (5) and ail other
lawful charges and costs by the sale of the
lands in respect of which the arrears are
chargeable and the procedure in relation to
the sale and the provisions applicable to
deeds, the redemption of lands thereafter
and deeds to be given to purchasers shall be
the same as nearly as possible as in the case
of the sale of lands by the sheriff under section 202 of The Assessment Act, being chapter 272 of the Revised Statutes of Ontario,
1937, for arrears of taxes in organized municipalities in the Territorial District of Parry
Sound, but the commissioners shall not purchase such land. R.S.O. 1980, c . 482,
S. 35 (l); 1989, C. 56, S. 47.

tées au registre tenu par le shérif qu'un montant exigible relativement aux corvées légales
a été en souffrance pendant trois ans depuis
Je 31 décembre de l'année au cours de
laquelle il est devenu exigible, le shérif perçoit Je montant, ainsi que les amendes prévues par l'article 29 et les intérêts prévus par
Je paragraphe 34 (5), et tous les autres frais
et dépens légitimes découlant de la vente des
biens-fonds visés. La procédure relative à la
vente et les dispositions applicables aux actes
scellés, notamment ceux qui sont donnés aux
acheteurs, et applicables au rachat de biensfonds qui s'ensuit sont les mêmes, dans la
mesure du possible, que celles régissant la
vente de biens-fonds par le shérif en vertu de
l'article 202 de la loi intitulée The Assessment
Act, qui constitue le chapitre 272 des Lois
refondues de !'Ontario de 1937 , pour l'arriéré d'impôts dans les municipalités du district territorial de Parry Sound . Les commissaires ne doivent pas toutefois acheter les
biens-fonds. L.R.O. 1980, chap. 482, par.
35 (1); 1989, chap. 56, art. 47.

(2) The sheriff shall give notice in the
advertisement of an adjourned sale that if no
price is offered for any land or any interest
therein at the adjourned sale the land or the
interest therein of the owner or person liable
for the statute labour in arrear may be forfeited to the Crown and if, at the adjourned
sale, no price is in fact offered , the sheriff
shall forthwith notify the Minister of Natural
Resources accordingly giving a description of
the land, the name of the owner or person
liable for the statute labour in arrear and the
amount of the arrears together with any pen-

(2) Le shérif donne avis, dans l'annonce
d ' une vente reportée, que si aucun prix n'est
offert pour le bien-fonds ou pour un intérêt
dans celui-ci lors de la vente reportée, le
bien-fonds ou l'intérêt du propriétaire ou de
la personne assujettie aux corvées légales
inexécutées peut être confisqué en faveur de
la Couronne. Si , lors de la vente reportée ,
aucun prix n'est effectivement offert, le shérif en avise sans délai le ministre des Richesses naturelles en donnant la description du
bien-fonds, le nom du propriétaire ou de la
personne assujettie aux corvées légales inexécutées, ainsi que le montant de l'arriéré, des

Sale of land
by sheriff for
arrears

Notice of
adjourned
sale

Vente du
bien-fonds
par le shé rif

Avis du
repon d'une
vente
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alties, interest , charges and costs that may be
payable in respect thereof.

amendes , des intérêts , des frais et des
dépens, le cas échéant.

Forfeiture

(3) Upon notification by the sheriff that
no price has been offered for any land or any
interest therein at an adjourned sale, the
Minister of Natural Resources may declare
the land or the interest therein forfeited to
the Crown as provided in the Provincial
Land Tax Act in the case of land or the
interest therein in respect of which the taxes
imposed under that Act remain unpaid for a
period of two years and the Provincial Land
Tax Act applies with necessary modifications
to the land or the interest therein so forfeited.

(3) Sur avis du shérif indiquant qu'aucune
offre n'a été faite à l'égard du bien-fonds ou
d'un intérêt dans celui-ci lors d'une vente
reportée, le ministre des Richesses naturelles
peut en prononcer la confiscation en faveur
de la Couronne conformément à la Loi sur
l'impôt foncier provincial en ce qui concerne
l'arriéré d'impôts fonciers impayés pendant
une période de deux ans. La Loi sur l'impôt
foncier provincial s'applique, avec les adaptations nécessaires , à la confiscation.

Confiscation

Where
forfeiture
annulled on
payment of
arrears

(4) Where forfeiture is annulled upon payment to the Minister of Natural Resources in
addition to any amounts payable under the
Provincial Land Tax Act by reason of the
forfeiture, of the amount of the arrears, penalties, interest, charges and costs referred to
in subsection (1), the Minister of Natural
Resources shall remit to the secretary-treasurer of the commissioners the amount of
such arrears , penalties and interest, and to
the Minister of Transportation such charges
and costs. R.S .O. 1980, c. 482, s. 35 (2-4).

(4) Si la confiscation est annulée à la suite
du paiement au ministre des Richesses naturelles du montant de l'arriéré, des amendes,
des intérêts, des frais et des dépens prévus au
paragraphe (1), outre les montants payables
en vertu de la Loi sur l'impôt foncier
provincial en raison de la confiscation, le
ministre des Richesses naturelles remet au
secrétaire-trésorier des commissaires l'arriéré, les amendes ainsi que les intérêts et, au
ministre des Transports, les frais et les
dépens. L.R.O. 1980, chap. 482, par. 35 (2)
à (4).

Annulation
de la confiscation

Penalty for
neglect to
serve as
commissioners

36. The comm1ss1oners, when duly
elected, shall serve during the term for which
they are elected or shall forfeit the sum of
$5, which may be sued for, together with
costs, in any court having jurisdiction by any
three electors making the complaint. R.S.O.
1980, C. 482, S. 36.

36 Les commissaires dûment élus sont
tenus d'exercer leurs fonctions pendant tout
leur mandat, sous peine d'une amende de 5 $
qui, outre les dépens, peut faire l'objet d'un
recours intenté devant le tribunal compétent
par trois électeurs qui ont déposé la plainte.
L. R. O . 1980, chap. 482, art. 36.

Amende
imposée aux
commissaires

RECOVERY OF PENALTIES

RECOUVREMENT DES AMENDES

37. The penalties imposed by this Act are
recoverable under the Provincial Offences
Act. R.S.O. 1980, c. 482, s. 37.

37 La Loi sur les infractions provinciales
régit le recouvrement des amendes prévues
par la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 482,
art. 37.

FORM 1

FORMULE 1

(Section 13)

(Article 13)

Recovery of
penalties

PUBLIC NOTICE

AVIS PUBLIC

Notice is hereby given that a meeting will be held
at (state place) on the ........ day of.. ........... , 19 .... ,
at the hour of.. ..... o'clock in the ........ noon to elect
Road Commissioners for the Township of .............. .
as provided by the S1a1ute Labour Act.

Avis est donné par la présente qu'une assemblée
se tiendra à (préciser l'endroit) le ........................ ..
19 ... , à ................. .... heure(s) afin d'élire les commissai res de la voirie du canton de ..................... ..
conformément à la Loi sur les corvées légales.

Dated this ........ day of ................. , 19 .. ..

Calier of Meeting.

R.S.O. 1980, c. 482, Form 1.

Fait le ............................ 19 .. .

Personne convoquant /'assemblée

L.R.0. 1980, chap. 482, formule 1.

Recouvrement des
amendes

chap. S.20

CORVÉES LÉGALES
FORM2

FORMULE 2

(Sections 20, 30 (2))

(Article 20 et paragraphe 30 (2))

DECLARATION OF OFFICE

DÉCLARATION D'ENTRÉE EN FONCTION

1, .................... ......... , do solemnly promise and
declarc that 1 will truly, faithfully and impartially, to
the best of my knowledge and ability, execute the
office of road commissioner (or secretary-treasurer
of the road commissioners) of the Township of
... ..................... and that I have not received and I
will not receive any payment or reward, or promise
thereof for the exercise of any partiality or malversation or other undue execution of the office and that
I have not by myself or partner, either directly or
indirectly, any interest in any contract with or on
behalf of the road commissioners of the Township.

Je soussigné( e). ............................ , promets et
déclare solennellement que j'entends remplir les
fonctions de commissaire de la voirie (ou de secrétaire-trésorier des commissaires de la voirie) du canton de ............................ honnêtement, fidèlement, impartialement et au mieux de mes
connaissances et de mon habileté, que je n'ai reçu ni
ne recevrai aucun paiement, aucune récompense ni
promesse de paiement ou de récompense pour m'inciter à la partialité, à la corruption ou à une irrégularité dans l'exercice de mes fonctions et que je n'ai,
ni personnellement ni par l'intermédiaire d'un associé, soit directement ou indirectement, aucun intérêt
dans un contrat conclu avec les commissaires de la
voirie du canton ou conclu en leur nom.

Declared before me this .......... )

Déclaré devant moi

)
day of. ......................... , 19 .... )
A Justice of the Peace.)

le ................................ 19 ... .
Juge de paix

R.S.O. 1980, c. 482, Form 2.

L.R.O. 1980, chap. 482, formule 2.
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FORM3

N

°'
°'

(Section 32 (1) )

STATUTE LABOUR BOOK
()
::T

TOWNSHIP OF.... .. .... ... ................. .. ... .. ...... .. ... 19 ... .

C>

'O
OWNER OR
LOCATEE
1

No.

2

Name

REAL PROPERTY

STATUTE LABOUR

COMMUTATION

PAYMENTS TO
SECRETARYTREASURER

ARREARS

V)

~

3

4

5

6

7

8

9

10

li

12

13

14

15

16

17

!&

19

20

Address

No. of
Concession

No. of
Lot

No . of
Hectares

No. of
Hectares
Cleared

No. of
Days
Labour

Date
Notice to
Perform
Served

Days
Performed

Amount
al ...
Per Day

Amount
Pa id

Amount
Commutalion or
Labour
in
Default

Penalty

Total
Due

Date of
Retum
to
Sheriff

Artears
Pa id

lnterest
Paid

Date of
Notice
to
Sheriff

Re marks

R.S.O. 1980, c. 482, Form 3.

~

r

>

FORMULE 3

CD

0

c::

(Paragraphe 32 (1))

~

REGlSTRE DES CORVÉES LÉGALES
CANTON DE
PROPRIÉTAIRE OU
CESSIONNAIRE
D'UNE CONCESSION
LOCATIVE
1

NO

2

Nom

3

Adresse

CORVÉE LÉGALE

BIENS IMMEUBLES

4

5

6

19 .. ..

7

8

9

10

Date de
signifiNombre
Nombre
Nombre Nombre Nombre Nombre
cation
de
d'hec"de jours
de jours
de l'avis
de
d'hecconcesde travail
tares
de travail d'obligation
lots
tares
défrichés
effectué
sions
de corvée
légale

VERSEMENTS AU
SECRÉTAIRETRÉSORIER

ARRIÉRÉ

RACHAT

li

12

13

Montant
au taux
de ...
par jour

Montant
payé

Rachat ou
obligation
de corvée
légale en
défaut

14

15

Amende Total dû

16

17

Date du
rapport
au
shérif

Paiement
de
l'arri~re

!&

19

20

Paiement
des
intérêts

Date de
l'avis
au
shérif

Remarques

L.R.O. 1980, chap. 482, formule 3.
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CORVÉES LÉGALES

FORM4

FORMULE 4

(Section 33 (1))

(Paragraphe 33 (1))

NOTICE TO PERFORM STATUTE LABOUR

A VIS EXIGEANT L'EXÉCUTION DE
L'OBLIGATION DE CORVÉE LÉGALE

To ................ .
TAKE NOTICE that you are hereby required to
perform.................... days statu te labour for which
you are liable on (describe the lot or parce/ of land),
and are required to report to ...... , the commissioner
for the district in which your property is situate, at
(state place) on the ....... day of .................. ,
19 .... , at the hour of .. .. .. .. . o'clock in the
.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ... noon and to perform the labour
where and as directed by the commissioner. Instead
of performing the statute labour required of you,
you may within six days from the date of this notice,
commute therefor by paying to the undersigned the
sum of $.. .... .. .. .. .. . Should you fail to report and
perform the statute labour required of you or to pay
the amount of the commutation, proceedings will be
tfiken to collect the amount of the commutation
together with interest at IO per cent per annum. You
will also be liable to a penalty recoverable under the
Provincial Offences Act.
Dated at .. .. .. .. .. .. .. .. . this .. .. .. day of ........... ,
19 ....
Secretary-Treasurer

Destinataire .......................... .
Avts vous EST DONNÉ par la présente d'accomplir
les .. .. .. . jours de corvée légale auxquels vous êtes
assujetti relativement à/au (description du lot ou de
la parcelle de bien-fonds). Vous devez vous présenter
devant ........................ , le commissaire du district
où est situé votre bien, à (préciser l'endroit) le ........
19.... à .. .. .. .. .. .. . heure(s) et exécuter le travail à
l'endroit et selon les directives qu'il précisera. Au
lieu d'exécuter cette obligation, vous pouvez la
racheter, dans les six jours de la date du présent
avis, en versant au soussigné la somme de ........ $.
Si vous omettez de vous présenter et d'exécuter
l'obligation de corvée légale ou de verser le montant
de son rachat, une instance sera introduite contre
vous en vue de percevoir le montant du rachat,
accru des intérêts au taux de 10 pour cent par
année; vous serez également passible d'une amende
recouvrable en vertu de la Loi sur les infractions
provinciales.
Fait à .................... le ............................ 19 .. .
Secrétaire-trésorier

Road Commissioners of the Township of ............ .

Commissaires de la voirie du canton de ............ ..

R.S.O. 1980, c. 482, Form 4.

L.R.O. 1980, chap. 482, formule 4.

FORM5

FORMULE 5

(Section 33 (1))

(Paragraphe 33 (1))

NOTICE TO PAY THE COMMUTATION OF
ST ATUTE LABOUR

AVIS EXIGEANT LE PAIEMENT DU RACHAT
DE L'OBLIGATION DE CORVÉE LÉGALE

To ..................... .

Destinataire .......................... .

T AKE NOTICE that you are hereby required to pay
to the undersigned the amount of $ .................. .
being the commutation of.......... days statu te labour
at $.......... per day for which you are liable on
(describe the lot or parce/ of land) within six days
from the date of this notice.

Avis vous EST DONNÉ par la présente de verser au
soussigné(e), dans les six jours de la date du présent
avis, la somme de ........ $, qui constitue le montant
du rachat de ....... jours de corvée légale à ........ $
par jour, auxquels vous êtes assujettis relativement
à/au (description du lot ou de la parcelle de
bien-/onds).

Should you fail to pay this amount proceedings
will be taken to collect it together with interest at 10
per cent per annum. You will also be liable to a
penalty recoverable under the Provincial Offences
Act.

Si vous omettez de verser ce montant, une instance sera introduite contre vous en vue de percevoir ce montant ainsi que des intérêts au taux de 10
pour cent par année; vous serez également passible
d'une amende recouvrable en vertu de la Loi sur les
infractions provinciales.

Dated at .. .. .. .. .. .. .. .. . this .. .. .. day of ........... ,
19 ....

Fait à ....................... le ......................... 19 .. .

Secretary-Treasurer

Secrétaire-trésorier

Road Commissioners of the Township of ............ .

Commissaires de la voirie du canton de ............ ..

Address ......................................................... .

Adresse ........................................................ .

R.S.O. 1980, c. 482, Form 5.

L.R.O. 1980, chap. 482, formule 5.

267

~

FORM 6

(Section 34 (1))
RETURN TO SHERIFF

n

ROAD COMMISSIONERS OF TIŒ TOWNSHIP OF

:r

To THE SHERIFF OF

!:>'
"O

TAKE NOTICE that the following owners or locatees have not paid the commutation for which they are liable as set forth opposite their names.

Vl

19 ....

~

Dated at

Secretary-Treasurer
Address

Name of Owner
or Locatee

Description of
Lot or Parce(

Number
of Hectares

Amount
of Cornmutation in
Default

Year
Imposed

Penalty

Total
Due

Date
Notice to
Perform
Served

How Notice Served
or by mail,
if y mail to what address)
~ersonally

R.S.O. 1980, c. 482, Form 6.

~

m

FORMULE 6

~

(Paragraphe 34 (1))

0

til

c:
~

RAPPORT AU SHÉRIF
COMMISSAIRES DE LA VOIRIE DU CANTON DE
AU SHÉRIF DE
Avis vous EST DONNÉ que les propriétaires ou les cessionnaires d'une concession locative suivants, tenus de payer le rachat de l'obligation de
corvée légale tel qu'il est inscrit en regard de leurs noms, n'ont pas effectué ce paiement.
19 . ...

le

Fait à

Secrétaire-trésorier
Adresse
Nom du propriétaire
ou du cessionnaire
d'une concession
locative

Description
du lot ou de la
parée lie

Nombre
d'hectares

Montant
impayé
du rachat

Année
d'imposition

Amende

Total
dû

Date de signification de l'avis
d'obligation
de corvée légale

Mode de signification
(à personne ou par courrier,

dans ce dernier cas,
préciser l'adresse)

L.R.O. 1980, chap. 482, formule 6.

